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ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le Con-
seil de la nation Listuguj Mi’gmaq veulent entreprendre
des négociations sur des sujets d’intérêt commun jugés
prioritaires;

ATTENDU QUE les parties s’entendent pour signer une
entente qui encadre ces négociations et une déclaration
de compréhension et de respect mutuel qui témoigne de
leur volonté de résoudre leurs différents par la discus-
sion et la négociation ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre délé-
gué aux Affaires autochtones à signer l’entente-cadre et
la déclaration de compréhension et de respect mutuel;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre délégué aux Affaires autochtones:

QUE l’entente-cadre et la déclaration de compréhen-
sion et de respect mutuel soient approuvées;

QUE le ministre délégué aux Affaires autochtones soit
autorisé à signer, au nom du gouvernement du Québec,
l’entente-cadre et la déclaration de compréhension et de
respect mutuel dont les textes seront substantiellement
conformes à ceux joints à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32937

Gouvernement du Québec

Décret 1160-99, 13 octobre 1999
CONCERNANT le versement d’une aide financière à la
Municipalité de Saint-Augustin pour la réalisation de
travaux de construction d’un réseau d’égout domesti-
que, d’infrastructures d’assainissement des eaux usées
et d’une conduite d’aqueduc

ATTENDU QUE les résidants du « secteur village » de
la Municipalité de Saint-Augustin éprouvent divers pro-
blèmes de santé en raison de l’absence d’installations
septiques individuelles adéquates;

ATTENDU QUE la mise en place de telles infrastructu-
res n’est pas réalisable dans ce secteur en raison notam-
ment de la présence de roc en surface et du niveau élevé
de la nappe phréatique;

ATTENDU QUE seule la construction d’un réseau
d’égout domestique et d’infrastructures d’assainissement
des eaux usées permettrait de solutionner les problèmes
de salubrité dans ce secteur;

ATTENDU QUE, par ailleurs, les citoyens de la munici-
palité ont d’importants problèmes d’approvisionnement
en eau dus au mauvais état de la conduite principale
d’alimentation en eau;

ATTENDU QUE le coût total des travaux projetés est
estimé à 7 500 000 $;

ATTENDU QUE la capacité financière des contribua-
bles concernés ne leur permet pas d’assumer seuls les
taxes additionnelles devant être imposées pour payer le
coût des travaux;

ATTENDU QUE la municipalité a présenté une de-
mande d’aide financière dans le cadre du programme
«Les eaux vives du Québec »;

ATTENDU QUE, compte tenu de la capacité de payer
des contribuables concernés, il y a lieu d’établir la parti-
cipation gouvernementale à 95 % du coût des travaux;

ATTENDU QU’un tel pourcentage d’aide financière ne
peut être appliqué dans le cadre du programme «Les
eaux vives du Québec » puisque les pourcentages y étant
stipulés s’établissent à 50 % dans le cas d’infrastructu-
res de distribution de l’eau et de collecte des eaux usées
et à 85 % lorsqu’il s’agit d’infrastructures d’assainisse-
ment;

ATTENDU QU’il y a lieu d’accorder une aide finan-
cière de 7 125 000 $ à la municipalité pour la réalisation
des travaux projetés, et ce, conformément à l’article 3 du
Règlement sur la promesse et l’octroi de subvention
(R.R.Q., 1981, c. A-6, r.22);

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et de la
Métropole:

QU’elle soit autorisée à verser à la Municipalité de
Saint-Augustin une aide financière maximale de
7 125 000 $ pour la réalisation de travaux de construc-
tion d’un réseau d’égout domestique, d’infrastructures
d’assainissement des eaux usées et d’une conduite
d’aqueduc, dont le coût total des travaux est estimé à
7 500 000 $;

gazette officielle



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 3 novembre 1999, 131e année, no 45 5191

QUE les fonds requis pour payer cette aide financière
soient puisés à même les crédits disponibles du pro-
gramme 02 «Réseaux d’aqueduc et d’égout, assainisse-
ment des eaux et infrastructures» élément 01 « Cons-
truction de réseaux d’aqueduc et d’égout » du ministère
des Affaires municipales et de la Métropole, à même
l’enveloppe d’engagements du programme « Les eaux
vives du Québec ».

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32938

Gouvernement du Québec

Décret 1161-99, 13 octobre 1999
CONCERNANT une entente entre les villes de Saint-
Léonard et de Montréal-Nord et le gouvernement du
Canada relativement à la réalisation d’une étude de
faisabilité concernant le tunnel Langelier

ATTENDU QUE les villes de Saint-Léonard et de
Montréal-Nord ont l’intention de signer une entente avec
le gouvernement du Canada par laquelle ce dernier ver-
sera une subvention de 50 000 $ pour réaliser une étude
de faisabilité relative à la construcion du tunnel Langelier
reliant les deux municipalités;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3.11 de la Loi sur
le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30), aucune
municipalité ne peut négocier ou conclure une entente
avec un gouvernement au Canada, un ministère ou un
organisme de ce gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 3.13 de cette même loi permet
cependant au gouvernement, dans la mesure et aux con-
ditions qu’il détermine, d’exclure de l’application de
celle-ci une entente qu’il désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu de permettre aux villes de
Saint-Léonard et de Montréal-Nord de conclure une en-
tente avec le gouvernement du Canada relativement au
sujet ci-dessus mentionné;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et de la
Métropole et du ministre délégué aux Affaires intergou-
vernementales canadiennes:

QUE l’entente à être conclue entre les villes de Saint-
Léonard et de Montréal-Nord et le gouvernement du
Canada par laquelle le gouvernement du Canada versera
une subvention de 50 000 $ pour une étude de faisabilité

relative à la construction du tunnel Langelier reliant les
deux municipalités, et dont le texte sera substantiellement
conforme à celui joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret, soit exclue de l’application de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32939

Gouvernement du Québec

Décret 1162-99, 13 octobre 1999
CONCERNANT le financement de certains travaux et
achats d’équipements pour maintenir en bon état les
actifs de la Société du Grand Théâtre de Québec pour
1999-2000

ATTENDU QUE la Société du Grand Théâtre de Qué-
bec (la «Société ») est une corporation instituée en vertu
de la Loi sur la Société du Grand Théâtre de Québec
(L.R.Q., c. S-14.01);

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° de l’article 21
de cette loi, la Société ne peut, sans obtenir l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, contracter un emprunt
qui porte le total des sommes empruntées par la Société
et non encore remboursées au-delà du montant déter-
miné par le gouvernement;

ATTENDU QUE le plan d’immobilisation du ministère
de la Culture et des Communications prévoit une enve-
loppe pour le maintien des actifs de ses sociétés d’État;

ATTENDU QUE la Société doit assumer la pleine res-
ponsabilité de l’entretien de l’édifice et des équipements
de la Société du Grand Théâtre de Québec;

ATTENDU QUE, en vertu de la norme du Programme
de maintien des actifs des sociétés d’État, un montant
total de 810 600 $ peut être alloué à la Société du Grand
Théâtre de Québec pour effectuer certains travaux et
achats d’équipements;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société à con-
tracter de temps à autre des emprunts temporaires jus-
qu’à concurrence d’un montant total en cours de
810 600 $;

ATTENDU QUE lorsque le ministre des Finances agit
comme prêteur à la Société, à titre de gestionnaire du
Fonds de financement, il ne peut disposer que des som-
mes perçues de la Société en remboursement du capital


